Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le financement des activités et des investissements des PME de l'UE: accès facilité au crédit pour aider à l'internationalisation, adoptée par la Commission le 27 mars 2013
1.
Rapporteur: Jan ZAHRADIL (PPE/CZ)
2.
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3.
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4.
Objet: soutien à l'internationalisation des PME de l'UE
5.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen rappelle les principaux obstacles à l'internationalisation des PME de l'UE, en particulier la pénurie de financements, le manque d'informations adéquates, les effets de la crise actuelle et l'insécurité juridique en matière d'investissement. Il considère qu'il conviendrait de promouvoir l'internationalisation des PME de l'UE au-delà du marché unique, mais que leur développement transnational à l'intérieur de l'Union est tout aussi important. La résolution demande ensuite instamment à la Commission de promouvoir la participation des PME aux marchés mondiaux en appliquant des mesures propices à leur internationalisation et à leur intégration accrue au marché unique européen, notamment en facilitant l'accès aux capitaux et à l'information sur les possibilités commerciales existant à l'étranger et en prévoyant des instruments de défense commerciale efficaces visant à assurer la protection de ces entreprises contre le dumping et les subventions déloyales afin de préserver une concurrence loyale avec les pays tiers (point 1).

En ce qui concerne l'accès à l'information, la résolution souligne la nécessité d'améliorer la collecte des données, de partager les bonnes pratiques et d'offrir un soutien plus ciblé au niveau national et à celui de l'UE et réclame des analyses coût-avantages effectuées à intervalles réguliers pour évaluer l'efficacité de ce soutien (point 3). Elle insiste en outre sur la nécessité de recenser les programmes de soutien existants et manquants (point 4). Elle juge également indispensable à la compétitivité et à la croissance dans l'UE de mettre en place un réseau, faisant partie d'une plate-forme numérique, regroupant les guichets d'aide aux PME nationaux, les chambres de commerce, les organismes de crédit à l'exportation, les associations professionnelles et la Commission, afin de fournir aux entreprises une information passant par un guichet unique, de manière à leur permettre de bénéficier pleinement de la nouvelle politique commerciale commune de l'Union (point 6).

Pour ce qui est de l'accès aux capitaux, et au-delà des divers appels en faveur d'un soutien accru au niveau national (notamment au moyen de crédits à l'exportation et d'aides aux entreprises en phase de démarrage), le Parlement considère dans sa résolution qu'une stratégie globale de financement du commerce s'impose d'urgence et que l'UE devrait promouvoir et soutenir les incitations à développer les PME des secteurs stratégiques de façon proactive, en particulier pour les activités de production à forte valeur ajoutée (point 12). En outre, il demande à la Commission d'étudier le marché européen des «business angels» et d'autres marchés informels au niveau mondial, afin d'apprendre de ceux-ci et de développer les capacités des gestionnaires de réseaux de «business angels» dans l'Union, ainsi que de fournir une information sur les instruments financiers disponibles (point 13). Il estime également qu'à moyen terme, la mise en place d'un soutien systématique aux crédits à l'exportation au niveau de l'Union, prévoyant la mise en place d'un instrument d'import-export destiné aux PME, qui accorderait à celles‑ci un soutien supplémentaire via les organismes de crédit à l'exportation et s'appuierait sur les meilleures pratiques nationales, mérite d'être étudiée plus avant (point 14). Enfin, toujours au sujet de l'accès aux capitaux, la résolution souligne la nécessité de conseiller davantage les PME à tous les niveaux et de remédier à la pénurie de crédits dont souffrent les micro-entreprises (point 17), et réclame un renforcement des partenariats public-privé pour apporter des capitaux de départ et du capital-risque aux micro-entreprises de l'UE (point 18).

La résolution conclut par une série de recommandations d'actions concrètes, notamment la réalisation d'efforts visant à simplifier l'environnement des PME (point 19), la promotion d'échanges entre les dirigeants de PME européennes et étrangères inspirés du modèle du programme «Erasmus pour les jeunes entrepreneurs» (point 22), une sensibilisation accrue des PME européennes aux accords commerciaux en cours de négociation et aux perspectives d'investissements internationaux qui s'ouvrent aux PME (point 24) et une prise en compte adéquate de l'amélioration de l'accès des PME aux procédures antidumping et antisubventions dans le contexte de la réforme des instruments de défense commerciale de l'Union (point 27). De surcroît, la résolution invite la Commission à associer les PME à la mise en place de normes internationales (par exemple ISO), notamment en harmonisant les dispositions techniques reposant sur les normes mondiales pertinentes (point 28) et à s'atteler aux problèmes relevés à ce jour dans tous les accords commerciaux multilatéraux et bilatéraux (point 29). Si elle salue la décision de la Commission de proposer une révision de la directive sur la mise en œuvre des DPI, elle demande que ceux-ci soient mieux défendus dans toutes les organisations multilatérales compétentes (l'OMC, l'OMS et l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle; point 30). Enfin, elle demande à la Commission de s'employer activement, au sein des enceintes internationales ainsi qu'au niveau de l'UE, à lutter contre la spéculation financière préjudiciable portant sur les denrées alimentaires et les matières premières (point 31), d'exploiter pleinement les possibilités d'investissement en faveur des PME de l'UE offertes par la politique européenne de voisinage (point 32), de développer des synergies avec le Service européen pour l'action extérieure pour renforcer encore la diplomatie commerciale de l'Union dans le monde (point 33) et de développer une politique industrielle commune ambitieuse fondée sur la stimulation de la recherche et de l'innovation, bénéficiant de formules de financement innovantes, par exemple des obligations servant à financer des projets («project bonds»). Elle soutient également le développement des PME, via l'accès aux marchés publics, afin de maintenir sa compétitivité face à de nouveaux acteurs majeurs de l'industrie et de la recherche (point 34).

7.
Réponses aux demandes formulées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue la résolution du Parlement et son approche globale de la question du financement des activités et des investissements des PME de l'UE. Compte tenu de l'importance de ces dernières pour la croissance et l'emploi, elle juge appropriée la stratégie du Parlement visant à dresser un inventaire détaillé des besoins spécifiques des PME et à proposer un vaste éventail de mesures destinées à renforcer leur internationalisation. Conformément aux grands axes esquissés par la résolution, concernant notamment mais non exclusivement l'accès aux capitaux et à l'information, la Commission a mis en œuvre à la fois une série de mesures et en a proposé de nouvelles, qui sont résumées ci-après.

Initiatives à venir
Dans le contexte de la communication sur l'internationalisation des PME [«Small Business, Big World», COM(2010) 702], la Commission travaille actuellement au développement d'un portail global multilingue centralisant les services disponibles aux niveaux européen, national et régional, qui devrait être mis en service au cours du premier semestre de 2013 (points 3 et 6). Le travail d'inventaire mené actuellement se poursuivra en 2013, avec l'élaboration de mesures concrètes en faveur de l'internationalisation des PME (points 4 et 32). D'autres activités suivront dans le domaine des clusters et des réseaux, notamment, en 2013, la création de modules de formation spécifiques et des échanges de bonnes pratiques visant à renforcer les services des clusters favorisant l'internationalisation des PME et les travaux réalisés dans ce domaine dans le cadre de la Foundation Clusters and Competitiveness.

Dans le domaine de l'accès aux capitaux, la Commission se félicite de l'accent mis par le Parlement sur un accès suffisant des PME aux crédits à l'exportation, sachant que toutes les mesures de soutien mentionnées dans la résolution ne font pas partie en soi de l'arsenal des crédits conventionnels à l'exportation. S'agissant du point 17, la Commission partage l'avis du Parlement selon lequel l'accès des micro-entreprises aux financements est une priorité politique. C'est la raison pour laquelle le prochain programme COSME s'inscrira dans le prolongement de l'approche déjà suivie dans le cadre du PIC, dont les micro-entreprises sont le principal groupe cible. En ce qui concerne l'appel formulé au point 18, les instruments financiers existants qui visent à renforcer l'accès des PME aux financements se fondent sur un partage des risques et une conciliation des intérêts de l'UE avec ceux des établissements financiers privés. Dans le contexte du prochain CFP, la Commission a proposé d'accroître la part du budget de l'UE consacrée à ce mode d'intervention.

Pour ce qui est de la promotion des échanges transnationaux entre dirigeants de PME (point 22), la Commission a proposé d'élargir considérablement la portée du programme Erasmus pour les jeunes entrepreneurs dans le cadre de la proposition COSME à venir. Ce programme couvre aujourd'hui des échanges avec des entrepreneurs provenant de pays tiers (pays PIC) et continuera de s'appliquer au-delà des frontières de l'UE dans les pays participant à COSME. Dans le contexte de la communication susmentionnée sur l'internationalisation des PME, la Commission examine les besoins justifiant une aide supplémentaire de l'UE dans ce domaine et les possibilités existantes à cet effet.

En ce qui concerne le système de défense commerciale (point 27), un processus de modernisation est en cours en vue d'améliorer le système actuel au profit de tous les intervenants. L'accent est mis sur la recherche de solutions pratiques aux problèmes réels rencontrés par les utilisateurs des instruments, afin de rendre le système plus efficace et les mesures plus effectives. Par conséquent, les PME pourraient trouver dans une proposition et une communication éventuelles de nombreux éléments de nature à les aider à mieux utiliser ces instruments. Par exemple, les propositions qui portent sur la transparence et la prévisibilité, ainsi que sur l'efficacité et la mise en œuvre, et qui facilitent en particulier la coopération profiteront aux PME. En outre, d'éventuelles lignes directrices pourraient s'avérer très pertinentes pour les PME dans la mesure où elles contribueraient à mieux expliquer des enquêtes et des méthodes de calcul complexes et simplifieraient ainsi la coopération entre les parties intéressées dans le cadre des enquêtes. Par ailleurs, plusieurs améliorations ciblées sur les PME sont également en cours d'examen, à savoir la modernisation du bureau d'assistance aux PME («SME Helpdesk») ou une sensibilisation aux instruments de défense commerciale au moyen de campagnes d'information et d'ateliers spécifiques.

En ce qui concerne les accords commerciaux (point 29), la Commission est résolue à lever les obstacles aux exportations de l'UE dans les pays tiers afin d'améliorer la compétitivité de l'industrie de l'Union, y compris de ses PME. L'acceptation et/ou l'application insuffisantes des normes internationales et les exigences souvent lourdes en matière de certification ou d'inspection figurent parmi les sujets abordés avec nos partenaires commerciaux. La Commission insiste pour que ces derniers se joignent aux initiatives existantes en matière de convergence réglementaire sectorielle, telles que les règlements sur les automobiles de la Commission économique des Nations unies pour l’Europe (CEE), et en fassent la promotion, et pour qu'ils participent activement à l’élaboration de normes internationales ou d’approches réglementaires communes dans un grand nombre de secteurs. En négociant la suppression de barrières tarifaires et non tarifaires, l'UE peut ouvrir de nouveaux marchés pour ses exportateurs. L'Union agit de la sorte dans le cadre de l'OMC (négociations commerciales multilatérales), de ses relations commerciales bilatérales avec certains pays et d'une stratégie d'accès aux marchés conçue de manière à cibler et à supprimer des barrières spécifiques sur des marchés d'exportation clés, qu'il s'agisse de barrières tarifaires ou de barrières non tarifaires.

En ce qui concerne le point 31, la Commission a également présenté des propositions législatives visant à réviser la directive concernant les marchés d'instruments financiers, qui devraient améliorer significativement le fonctionnement des marchés des dérivés des matières premières.
Actions déjà mises en œuvre
En ce qui concerne l'accès aux capitaux, la Commission a réalisé une étude intitulée «Evaluation of Member States' Business Angel Markets and Policies» (point 13). Le rapport final, qui comporte des données et recommandations utiles méritant un examen approfondi, date d'octobre 2012. Il peut être téléchargé sur le portail web de la Commission consacré à l'accès aux financements (http://ec.europa.eu/enterprise/policies/finance/risk-capital/business-angels/index_en.htm). La Commission mène aussi actuellement un dialogue sur la réglementation avec les États-Unis, notamment afin d'examiner les moyens d'encourager un investissement accru dans le capital-risque. En ce qui concerne le point 17, la Commission tient à rappeler que dans le cadre du PIC actuel, les micro-entreprises constituent l'immense majorité des bénéficiaires d'une aide. Elles resteront le principal groupe cible du programme COSME.

En ce qui concerne l'environnement des PME (point 19), la Commission répète que la simplification est une priorité absolue de sa politique en faveur des PME. Le Small Business Act pour l'Europe [COM(2008) 394] et son réexamen [COM(2011) 78] proposent une série de mesures concrètes devant permettre à la Commission et aux États membres de simplifier l'environnement des entreprises (p. ex. en promouvant les guichets uniques et l'administration en ligne) et de réduire la charge réglementaire pesant sur les PME (p. ex. en veillant à ce que l'impact de toutes les propositions législatives de la Commission sur les PME soit pleinement analysé dans le cadre de l'application du test PME). Le réseau des représentants nationaux des PME et les représentants des organisations européennes de PME ont un rôle clé à jouer dans le suivi et la promotion de la mise en œuvre du Small Business Act, notamment de ses volets de simplification et de réduction de la charge administrative. De surcroît, la Commission met en œuvre une série d'initiatives spécifiques présentées en novembre 2011, dont l'objectif est de réduire autant que possible la charge réglementaire pesant sur les PME, en particulier les micro-entreprises. Ces mesures visent à améliorer la consultation des PME (p. ex. la consultation portant sur les dix actes législatifs les plus contraignants ou consultation «TOP 10»), à renforcer l'application du test PME pour mettre davantage l'accent sur les micro-entreprises et à créer un tableau de bord permettant de suivre certaines propositions législatives en vue de possibles exemptions et d'un allègement des exigences pour les PME aux différents stades du cycle législatif de l'UE.

En ce qui concerne les questions commerciales, la Commission est fermement résolue à aider les opérateurs de l'UE, en particulier les PME, à bénéficier des possibilités offertes par les accords commerciaux conclus par l'Union (point 24). Plusieurs actions en cours sont également ciblées sur les PME (exportateurs, importateurs, investisseurs) de l'UE et des pays tiers. Les principaux outils utilisés sont des supports d'information (comme des publications et des brochures), ainsi que des outils en ligne (par exemple le site web de la DG TRADE, l'Export Helpdesk et la base de données sur l'accès aux marchés). En outre, la Commission collabore étroitement avec les délégations de l'UE afin d'améliorer l'information disponible dans les pays concernés, par exemple en contribuant à l'organisation d'actions de lancement ou de tournées de présentation. À cet égard, elle fait appel aux structures commerciales existantes, tels que le comité consultatif «Accès aux marchés» et ses groupes de travail, y compris aux canaux de communication des États membres et des organisations professionnelles. En ce qui concerne les procédures de défense commerciale (point 27), à la suite de la publication des résultats de l'étude sur les PME présentée en décembre 2010, plusieurs mesures ont été prises pour venir en aide aux PME concernées, notamment en améliorant la convivialité du site de la DG TRADE et en simplifiant les questionnaires destinés aux PME.

En ce qui concerne la normalisation, la Commission partage la position du Parlement sur l'importance d'associer les PME à l'élaboration de normes internationales (point 28). L'Europe est la région qui affiche le pourcentage de mise en œuvre des normes internationales le plus élevé et elle doit maintenir cette position forte en matière de normalisation internationale. Dans ce contexte, le nouveau règlement (UE) n° 1025/2012 relatif à la normalisation européenne prévoit une série d'actions visant à améliorer l'accès des PME au processus de normalisation à la fois au niveau européen et au niveau des organismes de normalisation nationaux qui sont membres de l'ISO et de la CEI, ce qui est plus important pour influer sur l'élaboration des normes internationales. Ces mesures incluent la représentation appropriée et la participation effective des représentants des PME à tous les stades du processus de normalisation européenne et une série d'actions en faveur des PME envisageables au niveau national. Le règlement permet également à la Commission de financer des organisations de parties prenantes au niveau européen, notamment une organisation européenne représentant les PME dans le cadre des activités de normalisation, tandis que les États membres sont encouragés à fournir une aide financière aux PME au niveau national. Dans le domaine des technologies de l'information et de la communication, le nouveau règlement établit un système permettant de recenser les normes mondiales existantes qui satisfont aux critères de l'accord OTC de l'OMC en vue de leur application dans des marchés publics.

La Commission est déterminée à soutenir les PME dans le domaine des droits de propriété intellectuelle (DPI) (point 30). Elle finance plusieurs projets visant à améliorer les connaissances des PME de l'UE sur les DPI et à les aider à gérer et à protéger ces droits plus efficacement. Depuis 2008, le China IPR SME Helpdesk (www.china-iprhelpdesk.eu) aide les PME de l'UE à protéger leurs DPI en Chine ou dans leurs relations avec ce pays en fournissant des informations et des services gratuits. Au printemps 2013, la Commission ouvrira un bureau d'assistance similaire en Asie du Sud-Est. Depuis 1999, l'IPR Helpdesk, le bureau d'assistance européen compétent pour les DPI (www.iprhelpdesk.eu) fournit des informations et des conseils de première main sur les droits de propriété intellectuelle aux PME et chercheurs de l'UE qui participent à des programmes de recherche financés par l'Union et sont parties à des accords commerciaux transnationaux dans l'UE. En outre, depuis 2007, la Commission soutient un réseau d'offices nationaux de la propriété intellectuelle (www.innovaccess.eu) visant à renforcer l'aide en faveur des PME au niveau des États membres.

En ce qui concerne le point 31, la Commission fait remarquer que les fluctuations de prix sont une caractéristique normale des marchés, alors que dans certaines circonstances, une volatilité excessive des prix pourra porter préjudice aux petites entreprises. Pour ce qui est des matières premières, la Commission salue l'appel du Parlement demandant que des efforts résolus soient déployés au sein des enceintes internationales ainsi qu'au niveau de l'UE pour lutter contre la spéculation financière préjudiciable. La Commission coopère avec ses partenaires dans les enceintes internationales (telles que les Groupes d'étude internationaux, le G8 et le G20) dans le domaine des matières premières et travaille également à la mise en œuvre de son initiative de 2011 sur les matières premières [COM(2011) 25]. En ce qui concerne les produits agroalimentaires, plusieurs initiatives en cours visent à améliorer la transparence sur les marchés tant physiques que financiers. Au niveau international, elle contribue activement au système d'information sur les marchés agricoles lancé par le G20 et géré par l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO). Au niveau de l'UE, elle a mis en place l'instrument européen de surveillance des prix des denrées alimentaires, qui vise à fournir de plus amples informations sur la transmission des prix dans les diverses chaînes d'approvisionnement alimentaire. Par l'intermédiaire du Forum à haut niveau sur l'amélioration du fonctionnement de la chaîne d'approvisionnement alimentaire, la Commission s'efforce d'améliorer encore cet outil et encourage le développement d'observatoires nationaux des prix des denrées alimentaires.

La Commission s'associe pleinement à l'appel du Parlement (point 34) demandant à l'UE de développer une politique industrielle commune ambitieuse. La communication intitulée «Une industrie européenne plus forte au service de la croissance et de la relance économique» [COM(2012) 582], adoptée le 10 octobre 2012, propose notamment un partenariat entre l'UE, ses États membres et l'industrie afin d'accroître l'investissement dans les nouvelles technologies et de conférer à l'Europe un avantage concurrentiel dans le contexte de la nouvelle révolution industrielle. Les activités de production à haute valeur ajoutée (en lien avec le point 12 de la résolution) sont au cœur de la politique industrielle proposée par la Commission.
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